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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Convention collective 

EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE ET D’ÉLEVAGE,

EXPLOITATIONS DE CULTURES LÉGUMIÈRES ET MARAÎCHÈRES,

COOPÉRATIVES D’UTILISATION DE MATÉRIEL AGRICOLE (CUMA)

(MANCHE)

(28 septembre 1970)

(Etendue par arrêté du 20 mars 1972
Journal officiel du 16 avril 1972)

AVENANT NO 74 DU 12 JUILLET 2005 (1)

NOR : AGRS0597184M

Entre :
La fédération départementale des syndicats d’exploitants agricoles ;
La fédération départementale des CUMA ;

D’une part, et

La SATPA-CFDT (ex-union départementale des syndicats CFDT) ;
L’union départementale du syndicat Force ouvrière ;
L’union départementale des syndicats CGT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est créé un nouvel article 28.1 ainsi rédigé :

Article 28.1

Indemnité kilométrique en cas d’interruption de travail
supérieure à 2 heures pour les salariés employés à temps partiel

L’horaire de travail des salariés à temps partiel ne peut comporter, au
cours d’une même journée, plus d’une interruption d’activité dont la durée
ne peut excéder 2 heures. Cependant, l’interruption d’activité peut être supé-
rieure à 2 heures pour les salariés affectés à des travaux de surveillance
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d’appareils à fonctionnement continu ou à des soins aux animaux. Dans ce
cas, aucune des deux séquences de travail de la journée ne peut être infé-
rieure à 1 heure et le salarié bénéficie, sauf stipulation contractuelle plus
favorable, d’une indemnisation en fonction du nombre de kilomètres néces-
saires pour effectuer le deuxième trajet journalier entre le domicile et le lieu
de travail. Le montant de cette indemnité kilométrique est déterminé par
référence au barème fiscal pour un véhicule de 5 CV dans la troisième
tranche kilométrique (au-delà de 20 000 kilomètres), quel que soit le nombre
de kilomètres parcourus annuellement par le salarié.

Article 2

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant.

Fait à Saint-Lô, le 12 juillet 2005.
(Suivent les signatures.)


